

Association Sportive de la Caisse d'Epargne Aquitaine Poitou-Charentes

statuts de l'Association Sportive

 de la Caisse d'Epargne Aquitaine POITOU-CHARENTES:
"APC SPORTS"

Article 1 : constitution et dénomination
Suite à la fusion des Caisses d’Epargne Aquitaine-Nord, Poitou-Charentes et Pays de l’Adour, il est fondé une Association régie par la loi du 01/07/1901.

Elle a pour titre : "APC SPORTS", association sportive de la Caisse d'Epargne Aquitaine Poitou-Charentes.
« APC SPORTS » est affiliée à l’Association Sportive du Groupe Caisse d’Epargne, ASGCE.
Article 2 : objet

L'association a pour but de favoriser et de promouvoir les activités sportives au sein de la CEAPC et de ses organismes affiliés, en dehors de toute contingence politique, syndicale, confessionelle et religieuse.

Article 3 : siège social
Le siège social de l'association est celui de la Caisse d'Epargne Aquitaine Poitou-Charentes. 61 Rue du Château d’eau 33076 Bordeaux Cedex.
Article 4 : durée 

La durée de l'association est illimitée.

Article 5 : Composition 
L’Association se compose de :    
· Membres honoraires
· Membres de droit
· Membres bienfaiteurs

· Membres actifs composés de :

 le personnel en activité, en disponibilité, les retraités, les pré retraités, les conjoints, les Pacsés, concubins et enfants déclarés à la DRH.
Article 6 : cotisation et adhesion
Pour être membre de l'association, il faut être à jour de sa cotisation. Le montant de la cotisation est fixé annuellement par l’Assemblée Générale sur proposition du Conseil d’Administration.

L’adhésion est formalisée par la signature d’un bulletin d’adhésion. Chaque membre prend l'engagement de respecter les présents statuts, ainsi que le règlement intérieur (qui lui seront communiqués sur simple demande formulée auprès du secrétaire du bureau de l'association).
Les membres honoraires et de droits sont exonérés du paiement de la cotisation.
Article 7 : perte de la qualité de membre
La qualité de membre se perd :

1/ Par démission volontaire.
2/ Par départ de l’Entreprise CEAPC ou de ses filiales.

3) Par radiation pour non-paiement de la cotisation.
4) Par décès.

5) Par exclusion prononcée par le Conseil d’Administration pour infraction aux présents statuts, ou motif grave portant préjudice moral ou matériel à l'association

Avant la prise de décision éventuelle, le membre concerné doit être informé des motifs de son exclusion ou de sa radiation. Il peut être invité à fournir des explications au Bureau de l’Association. 
Article 8 : RESSOURCES DE L’ASSOCIATION
Les ressources de l'association se composent de :

· La dotation annuelle du Directoire de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes
· La dotation annuelle du Comité d’Entreprise de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes

· Du produit des cotisations, des subventions, dons manuels, etc... 

· Du produit des fêtes et manifestations qu'elle peut organiser, des intérêts et redevances des biens et valeurs qu'elle pourrait posséder ainsi que des rétributions pour services rendus. 

· De toutes autres ressources non contraires aux lois en vigueur.
Article 9 : Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration assure la gestion de l’association. Il est composé au maximum de 18 représentants – 15 élus par l’Assemblée Générale, 1 de la Direction Générale, 1 du Comité d’Entreprise et 1 représentant de l’ASGCE.

Est électeur tout membre majeur de l'association, à jour de sa cotisation dont l’adhésion est antérieure au moins de 6 mois dans l’association au jour de l’élection. Est éligible, tout membre de l’Association salarié de la CEAPC et de ses filiales.
Les membres du Conseil d’administration sont élus pour une durée de 3 ans.
Les membres sont élus à la majorité des votes exprimés. 
Seuls les membres du Conseil d’Administration élus par l’Assemblée Générale disposent d’un droit de vote.
Article 10 :  Bureau
Le Conseil d’Administration élit en son sein pour 3 ans un Bureau de, au maximum de 9 membres. Les postes seront, dans la mesure du possible, répartis égalitairement entre les trois régions Aquitaine Nord, Pays de l’Adour et Poitou-Charentes.
· 1 Président – 1 ou plusieurs Vice Président

· 1 Secrétaire – 1 ou plusieurs Secrétaire Adjoint

· 1 Trésorier – 1 ou plusieurs Trésorier Adjoint

Article 11 : réunion du  Conseil d'administration.
Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation écrite de son Président ou sur la demande d'au moins la moitié de ses membres, chaque fois que l'intérêt de l'association l'exige, et au moins une fois par an. 

La présence d’au moins la moité des membres élus est nécessaire pour que le Conseil puisse délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. Seules les questions figurant à l'ordre du jour peuvent faire l'objet d'un vote.
Toutes les délibérations du Conseil d'Administration sont consignées dans un procès-verbal de séance, signé par le Président et le Secrétaire de séance. Les procès-verbaux sont datés, numérotés et archivés dans le classeur ad hoc. 
Article 12 : Defraiements
Les frais de déplacements, de restauration, de mission ou de représentation occasionnés par l'exercice de l’activité des membres élus du Bureau et du Conseil d’Administration sont remboursables par l'association, sous présentation de justificatifs.
Article 13 : pouvoirs du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration est investi d'une manière générale des pouvoirs les plus étendus, dans la limite des buts de l'association et dans le cadre des résolutions adoptées par l’assemblée générale.

Il peut autoriser tous actes ou opérations permis à l'association et qui ne sont pas réservés à la décision de l'Assemblée Générale Ordinaire ou Extraordinaire.

Il prononce les éventuelles mesures d'exclusion ou de radiation des membres.

Il contrôle la gestion du bureau qui doit lui rendre compte régulièrement de ses actes. Il peut en cas de faute grave suspendre un membre du bureau, suite à un vote à la majorité des élus présents ou représentés.
En cas de démission, d’exclusion ou de radiation, le Conseil d’Administration devra pourvoir provisoirement le poste libéré par cooptation parmi les membres de l’association à jour de leur cotisation ayant un minimum d’adhésion de 6 mois. 
Il fait ouvrir tous comptes en banque, effectue tout emploi de fonds, contracte tous emprunts, sollicite toutes subventions, requiert toutes incriptions et transcriptions utilisées.

Il nomme et décide de la rémunération du personnel que l'association pourraît employer. 

Article 14 : Président du conseil d'Administration
Le Président du Conseil d'Administration est le Président du Bureau. Il est autorisé à faire tout acte de gestion courante dans la limite fixée par le Conseil d'Administration. Il peut déléguer, au sein de l'association, tout ou partie de ses responsabilités, après accord du Conseil d'Administration.

Il ne peut ester en justice ni effectuer tout acte de disposition, notamment faire tout achat, vente, échange d’actif immobilier, réaliser toute constitution d'hypothèque, sans l'autorisation expresse du Conseil d'Administration, décision prise à la majorité des élus présents ou représentés.

Article 15 : rôle du Bureau
Le Bureau est spécialement investi des attributions suivantes :

- Le Président veille au bon fonctionnement de l'association qu'il représente en justice et dans tous les actes courants de la vie civile. Il rend compte de son mandat à l'Assemblée Générale. Il peut être assisté d'un ou plusieurs vice-Présidents.
- Le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, l'envoi des diverses convocations, la rédaction des procès-verbaux des réunions du Bureau de l'association, des Assemblées Générales Ordinaires ou Extraordinaires et en assure la conservation. Il peut être assisté d'un ou plusieurs Secrétaires-adjoints.

- Le Trésorier tient les comptes financiers de l'association. Il peut être aidé d'un ou plusieurs Trésoriers-adjoints et par tous comptables reconnus nécessaires. Il tient une comptabilité régulière, de toutes les opérations, tant en recettes qu'en dépenses, et rend compte aux Assemblées Générales qui statuent sur la gestion. 
Le Bureau se réunit sur convocation écrite de son Président ou sur la demande d'au moins la moitié de ses membres, chaque fois que l'intérêt de l'association l'exige, et au moins une fois par an. 

La présence de la moité au moins de ses membres est nécessaire pour que le Bureau puisse délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. Seules les questions figurant à l'ordre du jour peuvent faire l'objet d'un vote.
Article 16 : Assemblée Générale Ordinaire
l’Assemblée Générale Ordinaire se réunit sur convocation du Président du Conseil d'Administration. Elle se compose de tous les membres majeurs de l'association et à jour de leur cotisation. 

l’Assemblée Générale Ordinaire peut être convoquée, à la demande de la moitié des membres du Conseil d'Administration, ou à la demande d'un quart des membres de l'association. 

Dans ce cas, les convocations doivent être adressées selon tous moyens à la convenance du Conseil d'Administration. Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’Association sont convoqués. 

Les convocations doivent mentionner obligatoirement l'ordre du jour prévu. Seules sont valables les résolutions prises par l'Assemblée Générale Ordinaire sur les points inscrits à l'ordre du jour.

Le quorum exigé lors de l’Assemblée Générale Ordinaire doit atteindre un minimum de 5 % des adhérents ou ¼ des votants présents ou représentés. Lorsque le quorum n'est pas atteint, une assemblée générale extraordinaire est convoquée dans les quinze jours, et avec le même ordre du jour, sans qu'un quelconque quorum soit exigé.
Chaque électeur ne peut être détenteur que de 3 pouvoirs.
Est électeur tout membre majeur de l'association, à jour de sa cotisation dont l’adhésion est antérieure au moins de 6 mois au jour de l’élection. Est éligible, tout membre de l’Association salarié de la CEAPC et de ses filiales.

Les délibérations  sont constatées par des procès Verbaux signés par le Président et le secrétaire, et archivés dans le classeur Ad Hoc.

Au moins une fois par an, l'Assemblée Générale Ordinaire :
- Entend le rapport d'activité de l'année écoulée, présenté par un membre du conseil d'Administration,

- Approuve les comptes pour l'exercice écoulé et donne quitus aux administrateurs,

- Approuve le projet de budget, présenté par le Conseil d'Administration.

En outre, tous les 3 ans, l'Assemblée Générale Ordinaire élit ses représentants au conseil d’administration. Cette élection peut avoir lieu à bulletins secrets à la demande d’au moins ¼ des votants présents ou représentés.
Les décisions de l'Assemblée sont prises à la majorité des suffrages exprimés, les abstentions étant considérées comme vote nul.
L’assemblée générale est souveraine.

Article 17 : Assemblée Générale Extraordinaire
Elle est convoquée dans les conditions prévues à l'article 16 Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 

Article 18 : Modification des statuts

Aucune modification des statuts ne peut porter atteinte au principe même de la loi du 01/07/1901 ainsi qu'à ceux énoncés aux articles R.432-3 et R.432-5 du code du Travail.

Toute modification des statuts est soumise au Conseil d'Administration pour approbation et à l'Assemblée Générale Extraordinaire pour validation.

Article 19 : dissolution de l'association
Seule une Assemblée Générale Extraordinaire, convoquée à cet effet selon les modalités de l'article 17 des présents statuts, peut prononcer sa dissolution. 

Article 20 : dévolution des biens de l'association
En cas de dissolution, l'Assemblée Générale Extraordinaire désigne et détermine les pouvoirs d'un ou plusieurs liquidateurs qui seront chargés de la liquidation des biens de l'association. 

En aucun cas les membres de l'association ne pourront se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l'association. 

Les biens restant seront obligatoirement attribués :

- Soit à toute autre association, ayant le même objet tel que défini à l'article 2 des présents statuts, et en accord avec le comité d'entreprise,

- Soit, à défaut, au Comité d'Entreprise de la Caisse d'Epargne Aquitaine Poitou-Charentes.

Article 21 : réglement intérieur

Il est établi par le Bureau et adopté par le Conseil d'Administration un règlement intérieur qui régit toutes les modalités non prévues par les statuts.

Article 22 : formalités administratives
Le Président de l’Association doit accomplir toutes les formalités de déclaration et de publication, prévues par la loi du 01/07/1901 et par le décret du 16/08/1901, pour sa création et durant toute l'existence de l'association.

L’Assemblée Générale Constitutive.

Stéphane Matéo, Hervé Savignac, Lionel Daste, Thierry Delpech, Alain Hervé, Didier Lambrot, Serge Winograd, Alain Bonnouvrier, Daniel Juin.

Fait à Bordeaux,

  le 18 Février 2009
Statuts
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